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Communiqué de presse   
Lausanne, le 21 mai 2026 
 
 
 
 

Salaire minimum cantonal : la FSE-Vaud soutient le contre-projet du 
Conseil d’État 
 
 

Le 14 juin 2026, les Vaudoises et Vaudois se prononceront sur les initiatives 
populaires « Pour le droit de vivre dignement de son travail – pour un salaire minimum 
cantonal » (constitutionnelle et législative) ainsi que sur le contre-projet législatif 
soutenu par le Conseil d'État et le Grand Conseil. Après consultation de ses membres, 

la section vaudoise de la Fédération Suisse des Entreprises (FSE-Vaud) recommande 
de refuser les initiatives, jugées trop rigides, et d'accepter le contre-projet, considéré 
comme une solution équilibrée, pragmatique et respectueuse du partenariat social. 
 
Lors de la consultation menée auprès de ses entreprises membres, une large majorité 
d'entre elles (80%) se sont prononcées en faveur du contre-projet, plutôt que les 
initiatives (20%). Ce résultat illustre l'attente forte des PME pour une solution capable 
de conjuguer protection des travailleurs précaires et maintien d'un cadre économique 
viable pour les entreprises vaudoises. 
 
Les membres de la FSE-Vaud reconnaissent la réalité de la précarité salariale dans 
certains secteurs et soutiennent le principe d'un salaire minimum légal. Cependant, ils 
estiment qu'un seuil uniforme et rigide à CHF 23.–/heure, s'imposant même aux 
conventions collectives de travail (CCT), ferait peser un risque disproportionné sur les 
secteurs à faible marge — hôtellerie, restauration, services personnels — qui sont 
précisément ceux où les travailleurs les plus vulnérables sont employés. 
 
Le contre-projet répond à cette exigence d'équilibre : il instaure un filet de sécurité légal 
là où aucune CCT étendue ne s'applique, maintient la primauté du partenariat social, 
et prévoit une réévaluation annuelle du seuil en fonction de la conjoncture 
économique. Ce cadre flexible est à la fois plus respectueux des réalités sectorielles 
et plus durable dans le temps. 
 
La FSE-Vaud appelle donc les électrices et électeurs à refuser les initiatives et à 
accepter le contre-projet, qui apporte une réponse ambitieuse et réaliste à la question 
du travail précaire dans le canton. Avec ce choix, le canton de Vaud enverra un signal 
fort : il est possible de protéger les travailleurs les plus vulnérables tout en offrant aux 
entreprises un cadre prévisible et équitable. 
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Co-présidente FSE-Vaud 
charlotte.delabaume@beelong.ch  
+41 78 783 18 72 
 

 

 
La Fédération Suisse des Entreprises (FSE) s'engage pour une économie prospère, respectueuse 
des limites planétaires. Représentant la voix de plus de 1’100 PME et TPE à l’échelle nationale et 
régionale, nous nous engageons activement à créer des conditions-cadres favorables à un 
développement éco-nomique durable. Nous nous distinguons par notre approche progressive, en 
consultant directement nos membres pour élaborer nos prises de position, reflétant ainsi 
fidèlement les préoccupations et les aspirations des entrepreneur·e·s. federationdesentreprises.ch 
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